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BUREAU  L’ADMINISTRATIO  N CENTRALE 

de  police  admi- 
nistrative, civil®  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  CÔTE-D’OR, 

et  militaire. 

A L Ad  MI  N ISTRATION  MUNICIPALE 
D U CANTON  d 


OUS  eipérions , citoyens  Adminiftrateurs , que , d’après  l’inf- 
truétion  que  nous  avons  adreflee  aux  Adminiftrations  municipales, 
le  nivôfe  dernier , & le  modèle  d’état  qui  y étoit  joint , ces 
Adminillrations  & les  Agens  municipaux  n’éprouveroient  aucune 
difficulté  à former  les  états  exigés  par  la  loi  du  1 1 frimaire  der- 
nier, & à nous  les  faire  parvenir  dans  les  délais  prefcrits. 

Ces  délais  font  expirés  depuis  plus  de  trois  mois;  & malgré 
nos  invitations  réitérées , autant  que  preffantes , pour  obtenir  des 
Adminifbrations  les  états  pour  l’an  7 , des  recettes  & dépenfes 
municipales  & communales , & ceux  de  l’arriéré  , la  très  grande 
majorité  des  Adminilbrations  ne  s’eft  pas  exécutée  : les  unes  ne 
paroiffent  pas  même , à en  juger  par  leur  filence , s’être  occupées 
de  ce  travail  ; les  autres  nous  marquent  qu’elles  ne  peuvent  rien 
obtenir  des  Agens  municipaux  : quelques  autres  nous  ont  adreffé 
des  états  fî  mal  conçus , que  l’on  n’y  trouve  pas  même  les  arti- 
cles les  plus  effentiellement  prefcrits  par  la  loi , & que  l’Adminif- 
tration  centrale  ne  pourroit , fans  fe  compromettre  , les  régler  ainfî 
<ju’il  eft  ordonné.  Nous  nous  fommes  bornés  à arrêter  ceux  qui 
nous  ont  paru  les  moins  défectueux. 

Il  eft  certain  que  l’an  7 & partie  de  l’an  8 , s’écouleroient 
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fi  nous  nous  déterminions  à attendre  que  les  états  dont  il  s’agit 
fufient  formés  avec  exaéHtude,  & que  la  eonfeftion  & le  recou- 
vrement des  rôles  de  cette  année , éprouveroient  des  retards  très 
contraires,  & au  vœu  du  Gouvernement,  & aux  intérêts  de  l’état. 

Il  efi:  également  certain  que  les  fept  centimes  & demi  par  franc 
des  deux  contributions  fixés  pour  maximum  par  les  articles  i & 2 
de  la  deuxième  loi  du  1 1 frimaire  dernier , pour  fubvenir  au  paie- 
ment des  dépenfes , foit  communales , foit  municipales , & réunis 
refpeftivement  aux  revenus  communaux,  & au  dixième  du  produit 
des  patentes , & à la  moitié  de  celui  des  amendes  de  police , 
attribués  à chaque  canton , feront  infuffifans  pour  l’acquittement 
de  ces  dépenfes.  Il  efi:  facile  de  s’en  convaincre , en  comparant 
le  produit  de  ces  fept  centimes  & demi  d une  part , au  montant 
des  dépenfes  municipales  des  années  précédentes,  néceflairement 
augmentées  en  l’an  7 par  le  traitement  des  gardes-champêtres , 
furcroît  que  ne  compenfe  pas  l’attribution  dont  nous  vènons  de 
parler  ; & , d’autre  part , au  montant  des  dépenfes  les  plus  indif- 
penfables  dans  chaque  commnne,  telle  que  celles  relatives  aux 
regiftres  de  l’état  civil , & aux  entretiens  & réparations  des  mai- 
fons , fontaines  & chemins.  - 

D’après  ces  confi  dérations,  nous  vous  prévenons,  citoyens  Admi- 
nifirateurs  , qu’en  arrêtant  votre  état  de  répartition  de  l’une 
& de  l’autre  contributions,  nous  porterons  di\x  maximum  les  fonds 
deftinés  à l’acquittement  des  dépenfes  municipales  ; & nous  vous 
chargeons  exprefiement  de  porter  aufli  au  maximum,  c’eft-à-dire 
à fept  centimes  & demi  par  franc , dans  les  mandemens  à adreffer 
aux  Agens  municipaux , l’article  des  dépenfes  de  chacune  des 
communes  de  votre  canton , y compris  les  remifes  du  Percepteur. 

Nous  prévenons  le  Minifire  de  l’intérieur  de  cette  mefure; 
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' elle  néceffite  de  légers  changemens  dans  le  mode  de  paiement 
des  dépenfes  communales  & municipales  : mais  ces  changemens 
que  nous  allons  vous  indiquer , font  toujours  dans  leiprit  de  la 
loi  du  1 1 frimaire. 

Les  dépenfes  communales , quant  aux  communes  faifant  partie 
d un  canton , ne  pourront  être  acquittées  par  le  Percepteur  des 
contributions  , i®.  qu’au  fur  & à mefure  du  recouvrement  des  fept 
centimes  & demi  par  franc  ; i®.  que  jufqu’à  concurrence  de  ce 
maximum  ; 5®.  que  fur  les  mandats  de  l’Agent  de  la  commune  , 
vijés  par  rAdminiftration  municipale. 

Mais  ce  vif  a no,  doit  pas  être  confîdéré  comme  une  fîmple 
formalité  : d’après  la  mefure  que  nous  fommes  forcés  de  prendre, 
il  fera  une  forte  de  garantie  de  la  vérification  de  la  fomnie  portée 
au  mandat;  & quelques  obfervations  fur  la  nature  des  dépenfes 
qui  peuvent  avoir  lieu  dans  une  conimune  , vous  convaincront 
de  fa  néceflité. 

En  principe,  il  ne  doit  être  fait,  dans  une  commune,  aucune 
dépenfe  fans  l’approbation  de  l’Adminiffration  centrale , chargée 
de  régler  les  fonds  néceflaires  pour  y pourvoir  ; & fi  ce  principe 
eft  fufceptible  de  quelqu  exception,  ce  ne  peut  être  qu’en  faveur 
de  dépenfes  très-modique , ou  qui  ne  peuvent  fouffirir  aucun 
retard. 

Les  dépenfes  communales  peuvent  être  divifées  en  dépenfes 
fixes,  telles  que  les  traitemens,  les  arrérages  de  rentes,  &c. 
& en  dépenfes  variables,  comme  l’entretien  & la  réparation  des 
pavés  , chemins  , ponts , fontaines , horloges , les  frais  de  l’agence 
municipale , de  regifires  delHnés  à l’état  civil , &c. 

Vous  n’accorderez  votre  vif  a fur  les  mandats  de  l’Agent  qui 
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auront  pour  objet  des  dépenfes  fixes , qu  autant  qu  elles  auront 
été  préalablement  par  vous  vérifiées  avec  exaétitude , & réglées 
avec  économie.  Il  en  fera  de  même  des  menues  dépenfes  variables  , 
telles  que  frais  d agence  municipale  , des  regiftres  de  Tétât  civil , 
entretien  de  Thorloge,  &c.  & de  celles  imprévues^  très-modiques, 
ou  qui , par  leur  urgence , ne  comporteroient  pas  les  délais  que 
poiirroient  entraîner  lautorifation  préalable  de  i’Adminiftration 
centrale. 

Vous  viferez  également  les  mandats  tirés  par  les  Agens  pour 
toutes  les  autres  dépenfes  variables , lorfque  les  devis , marchés 
ou  conventions  quelconques  y relatifs , auront  été  approuvés  par 
TAdminiftration  centrale , & jufqu  a concurrence  des  fommes  déter- 
minées ; mais  à défaut  d’approbation  de  la  part  de  TAdminiflration 
centrale  ^ le  vifa  doit  être  refufé , & la  dépenfe  relier  à la  charge 
de  ceux  qui  l’auront  fait  faire. 

Vous  veillerez  , citoyens  Adminiftrateurs  , à ce  que  votre 
Secrétaire  tienne  pour  chaque  commune , un  état  de  ces  man- 
dats vifés  5 cet  état  fera  formé  d’après  le  modèle  ci-joint , que 
vous  ferez  fuivre  exaêlement  :pl  vous  mettra  à portée  de  tracer 
à chaque  Agent  , le  mode  de  rédaélion  des  mandats  qu’ils  auront 
à délivrer. 

Lorfque  toutes  les  dépenfes  de  Tan  7 feront  acquittées , vous 
nous  ferez  parvenir  , certifié  par  vous  , un  relevé  de  cet  état  : 
nous  connoîtrons , par  ce  moyen  , les  dépenfes  de  toutes  les 
communes  de  votre  canton , dont  les  états  auroient  dû  nous  être 
adrelTés  pour  être  arrêtés.  Nous  apporterons  une  jufte  rigueur  dans 
l’examen  de  cet  état , & -nous  vous  rendons , dès  ce  moment , 
refponfables  perfonnellement  de  celles  de  ces  dépenfes  qui  feroient 
reconnues  contraires  aux  intérêts  de  la  commune. 
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Quant  aux  dipenfes  municipales  pour  les  cantons  compofés  de 
plufîeurs  communes,  & dépenfes  municipales-communales  les 
cantons  formés  d’une  feule  commune , le  maximum  des  fonds 
qui  leur  font  deftinés  refpeéHvement , fera  verfé  par  les  Percep- 
teurs , au  fur  & à mefure  de  leur  rentrée , entre  les  mains  du  Secré- 
taire de  l’Adminiflration  municipale  ou  du  Prépofé.  Vous  ne 
pourrez  tirer  des  mandats  fur  ces  fonds , que  jufqu’à  concurrence  ; 
& ces  mandats , pour  être  acquittés , devront  être  vifés  par  nous. 
Vous  les  rédigerez  fur  des  feuilles  à mi-marge  ou  fur  les  pétitions 
aulîi  à mi-marge  des  parties  : ils  feront  numérotés,  & contiendront 
les  détails  indiqués  par  le  modèle  ci-joint,  d’après  lequel  nous 
ferons  tenir  dans  nos  bureaux  un  état  par  canton  des  mandats 
que  nous  viferons.  Vous  nous  enverrez  ces  mandats  en  original , 
fans  double,  mms  accompagnés  des  pièces  juftificatives  de  la 
dépenfe , telles  que  les  états  de  fournitures  , mémoires  d’ouvriers , 
reconnoiffances  d’ouvrages , &c. 

Nous  vous  prévenons  , citoyens  Adminiftrateurs  , que  nous 
porterons  un  œil  févère  fur  ces  mandats  , avant  d’y  appofer 
notre  vifa , & que  nous  rejetterons  ou  réduirons  toutes  les  dé- 
penfes qui  ne  nous  paroîtroient  pas  indifpenfablement  néceffaires 
ou  réglées  d’après  la  fcrupuleufe  économie. 

Les  difpotitions  que  fious  venons  de  vous  prefcrire  , n’ont 
été  néceffitées  que  par  l’aêtivité  qui  doit  être  apportée  au  ré- 
partement  & au  recouvrement  des  contributions  ; mais  elles  ne 
vous  difpenfent  nullement  de  la  confeêtion  des  états  ordonnés 
par  notre  inftruêtion  du  i6  nivôfe  dernier. 

Vous  devez  d’autant  plus  vous  emprelTerde  nous  les  adreffer, 
qu’ils  nous  font  abfolument  néceffaires  pour  la  confeétion  du 
tableau  général  des  dépenfes  municipales  & communales  que 
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«ous  demande  le  Miniftre  de  l’intérieur,  par  fa  circulaire  du  30 
go'minal  dernier.  Il  eft  de  votre  intérêt , citoyens  AdminÜlrateurs, 
de  hâter  ce  travail , puifque  vous  ne  pourrez  obtenir  de  fupplé- 
ment  de  fonds  pour  l’acquit  de  vos  dépenfes,  que  lorfque  le 
Corps  légiflatif  aura  ftatué  fur  le  tableau  général  que  doit  lui 
préfenter  le  Miniftre. 

Fait  à Dijon , à la  féance  du  1 5 floréal  an  7 de  la  République 
françaife  , oh  étoient  préfens  les  citoyens  DUBARD , remplaçant  le 
Préjîdent  ; GODARD,  FREMYET,  PIETTE,  Adminijlratcurs i 
& VOLFIUS,  CommiJJaire  du  DireSoire  exécutif. 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  Secrétaire  en  chef. 


